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Association Loi 1901 (J.O. du 4 septembre 1985) 

 

Communiqué (dimanche 22 septembre 2013) 

Retraite anticipée des travailleurs handicapés : 
Non à la suppression d’un Droit déjà acquis ! 

 
 
 
Le « Projet de loi garantissant l’avenir et la justice du sys-

tème de retraite » vient d’être déposé par le gouvernement à 
l’Assemblée Nationale. On peut le consulter ici : 

 
http://www.assemblee-nationale.fr/14/projets/pl1376.asp 
 

« OUVRIR DES SOLIDARITÉS NOUVELLES » ? 
 
Dans la section « Ouvrir des solidarités nouvelles en faveur 

 des assurés handicapés et de leurs aidants », l’article 23 est 
ainsi présenté par l’exposé des motifs du Projet de loi : 

 
« Les travailleurs handicapés peuvent liquider leur pension à 

taux plein dès cinquante-cinq ans s’ils respectent trois condi-
tions cumulatives : justifier d’une durée d’assurance minimale ; 
justifier d’une durée d’assurance minimale cotisée ; justifier 
d’un taux d’incapacité permanente de 80 % pendant ces pé-
riodes, ou avoir obtenu, pendant ces mêmes périodes, la re-
connaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH). 

 
Ce critère de RQTH, introduit par la loi du 9 novembre 2010, 

apparaît inadapté dans de nombreuses situations d’assurés qui 
n’ont pas demandé le bénéfice de la RQTH pendant les pé-
riodes où ils travaillaient, alors qu’ils auraient pu en bénéficier. 
Certains assurés justifiant d’un handicap durable, médicale-
ment attesté, ou encore d’un handicap congénital, sont ainsi 
écartés du bénéfice de la mesure en raison de l’absence de 
RQTH, alors même qu’ils pourraient justifier d’un taux 
d’incapacité permanente, au sens de la MDPH, antérieur. 

 
Le présent article propose de remplacer, pour le bénéfice 

de la retraite anticipée des travailleurs handicapés, le cri-
tère peu opérant de la RQTH, par le taux d’incapacité per-
manente (IP) de 50 % [souligné par le CDTHED], afin de 
prendre en compte l’ensemble des périodes pendant lesquelles 
l’assuré justifie d’un handicap lourd (50 %) et au titre des-
quelles celui-ci ne peut jusqu’ici pas ouvrir droit à la retraite 
anticipée. » 

 
UN VÉRITABLE TOUR DE PASSE-PASSE ! 

 
S’il est vrai, comme le relève à juste titre cet exposé des 

motifs, que de nombreux travailleurs handicapés n’ont pas 

demandé autrefois la RQTH alors que leur handicap l’aurait 
parfaitement justifié, il faut savoir aussi que beaucoup de tra-
vailleurs handicapés n’ont pas non plus demandé l’attribution 
d’un taux d’incapacité permanente en temps utile : ils ne peu-
vent donc pas prouver une IP de 50 %. Pire encore, certains 
d’entre eux ont cependant des attestations RQTH anciennes… 
Avec la nouvelle loi, ils perdraient des droits acquis ! 

 
En toute logique, au lieu de remplacer un critère par un 

autre, il conviendrait d’offrir des possibilités supplémentaires 
pour justifier l’ancienneté du handicap. 

 
QUELLES SONT NOS REVENDICATIONS ? 

 
Sur le fond, le CDTHED rappelle qu’il n’est pas demandeur 

d’une « réforme des retraites » qui se traduirait par un allon-
gement de la durée de cotisation, mesure qui va à l’encontre 
des intérêts des travailleurs, et notamment des plus fragiles 
d’entre eux, ceux qui sont handicapés. 

 
Nous demandons l’adoption de mesures spécifiques per-

mettant d’assurer « la réalisation effective du droit des tra-
vailleurs handicapés et des parents et conjoints de per-
sonnes handicapées dépendantes à une véritable retraite 
anticipée, dans des conditions équivalentes à celles des 
travailleurs qui n’ont pas été frappés par le handicap » [Cf. 
pétition sur le site du CDTHED pour plus de détails]. 

 
Au tour de passe-passe gouvernemental, nous opposons, 

entre autres revendications, les exigences suivantes : 
 

- La reconnaissance du handicap et de son ancienneté 
doit pouvoir continuer à être justifiée, comme c’est déjà le 
cas, par la Carte d’invalidité ou un avantage analogue, 
ainsi que par la RQTH. 

- À ces possibilités, doivent s’ajouter d’autres moyens 
de forme (Carte « station debout pénible » ou IP de 40 %, 
notification d’invalidité 1ère catégorie, pension militaire 
d’invalidité, rente pour accident du travail ou maladie pro-
fessionnelle, etc.) ou de fond (archives et dossiers médi-
caux), avec, en cas de doute, examen par une commission 
indépendante et appel devant une juridiction impartiale.  

 

SIGNEZ, FAITES SIGNER NOTRE PÉTITION ! (voir sur notre site : WWW.CDTHED.FR) 
  

TSVP = > 



PÉTITION adressée au Président de la République, au Premier Ministre et au Gouvernement : 
 

« JE SOUSSIGNÉ(E) ME PRONONCE POUR LA RÉALISATION EFFECTIVE DU DROIT DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS ET DES PARENTS ET 
CONJOINTS DE PERSONNES HANDICAPÉES DÉPENDANTES À UNE VÉRITABLE RETRAITE ANTICIPÉE, DANS DES CONDITIONS ÉQUIVALENTES 
À CELLES DES TRAVAILLEURS QUI N’ONT PAS ÉTÉ FRAPPÉS PAR LE HANDICAP, CE QUI IMPLIQUE NOTAMMENT LES MESURES SUIVANTES : 
 
1°) La reconnaissance du handicap et de son ancienneté doit pouvoir se justifier par tout moyen de forme (carte “station debout 

pénible”, notification d’invalidité 1ère catégorie, pension militaire d’invalidité, rente pour accident du travail ou maladie profession-
nelle, etc.) ou de fond (archives et dossiers médicaux), avec, en cas de doute, examen par une commission indépendante et 
appel devant une juridiction impartiale.  

2°) Les travailleurs handicapés (secteur privé et public) doivent pouvoir partir à la retraite avec une anticipation proportionnelle au 
nombre d’années d’activité professionnelle exercée en étant handicapés – avec majoration de la pension de base pour les pé-
riodes considérées.  

3°) Pour l’extension du système de cessation anticipée d’activité pour cause de handicap à l’ensemble des régimes complémen-
taires obligatoires, avec majoration de pension – le surcoût pour les caisses relevant de la solidarité nationale.  

4°) Extension du droit à la retraite anticipée (secteur privé et public) à tous les conjoints et parents de personnes handicapées dé-
pendantes. Extension de ce dispositif aux retraites complémentaires, au titre de la solidarité nationale.  

5°) Concernant les travailleurs handicapés qui ont réussi l’ancien examen donnant droit à un emploi réservé dans la Fonction pu-
blique, et qui ont dû attendre des années avant d’être nommés sur un poste adapté à leur handicap, nous demandons la prise 
en compte de ces années d’attente pour la retraite, en terme de durée de cotisation. » 

 
[2368 signatures à la date du 22 septembre 2013] 

 
Nom, prénom : Profession, qualité : Adresse postale précise, téléphone, courriel : Signature : 

 
 
 

   

 
 
 

   

  
 
 

  

 
 
 

   

  
 
 

  

 
 
 

   

   
 
 

 

  
 
 

  

 
 
 

   

 
 
 

  
 
 

 

 
Signatures à retourner à l’un des diffuseurs de cette pétition, ou aux adresses suivantes : 
CDTHED – 4 place des Jacobins – 38130 Échirolles – Tél : 04 76 84 62 95 – Courriel : contact@cdthed.fr 

Antenne CDTHED de Côte d’Or – 27 avenue Édouard Belin – 21000 Dijon – Tél : 03 80 41 84 89 – Courriel : antenne21@cdthed.fr 
Antenne CDTHED de Saône-et-Loire – 35 A, avenue Monnot Prolongée – 71100 Chalon-sur-Saône – Tél : 03 85 46 29 37 ou 06 84 77 27 79 


